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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 
Nos références: 39.059/I/PF

                              JMB/SA

Annexe(s): 1
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Donfut

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

avenue des Arts,   7

1210
Bruxelles



	Objet :
	cadres linguistiques de l'OSSOM.


Monsieur le Ministre,

Votre prédécesseur Monsieur Rudy Demotte a transmis, en date du 27 février 2007, un dossier relatif aux cadres linguistiques de l'OSSOM.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des LLC.

Le projet d'arrêté royal se réfère au plan de personnel 2006 ainsi qu'à l'arrêté royal du 5 juillet 2006 au sujet des degrés de la hiérarchie dans les IPSS.

Monsieur Rudy Demotte a proposé pour les degrés 1 et 2 la proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil et pour les degrés 3 à 5, la proportion 61,49% F – 38,51% N.

Le projet d'arrêté royal a un effet rétroactif au 21 juillet 2006.

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a émis en sa séance du 6 septembre 2007 à l'unanimité moins 2 voix contre de Membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

Examen de la proposition ministérielle
Présentation de l'OSSOM

L'Office de Sécurité sociale d'Outre-mer (OSSOM) est un organisme fédéral placé sous la garantie et le contrôle de l'État belge.  Il organise la sécurité sociale des personnes qui exercent leur activité professionnelle dans un pays en dehors de l’Espace économique européen (EEE) et de la Suisse.

L’OSSOM propose un régime légal d'assurance facultative.

Une cotisation mensuelle dans le régime général ouvre le droit à:

· une pension de retraite et de survie ;

· une assurance maladie-invalidité ;

· une assurance différée des soins de santé.

En outre, des assurances complémentaires à ce régime peuvent être souscrites.

Elles couvrent:

· le remboursement des soins de santé partout dans le monde pour la personne assurée et sa famille directe (hospitalisation, visites médicales, dentisterie, médicaments, etc.) ;

· les accidents du travail ;

· les accidents de la vie privée.

Les assurances peuvent être contractées:

· soit par l’employeur sur une base collective pour tous ses employés ;

· soit par l’employé à titre individuel ;

· soit par l’employeur et par l’employé.

La possibilité de s’affilier ne dépend nullement de la nationalité de l’employeur ou de l’assuré.  En revanche, la nationalité de l’assuré peut influencer les prestations.

Missions de l'OSSOM

Les missions de l’OSSOM sont définies par la loi du 17 juillet 1963 sur la sécurité sociale d’outre-mer et ses arrêtés d’exécution.  Elles consistent à:

· servir des prestations de sécurité sociale aux anciens employés coloniaux ;

· assurer des prestations de sécurité sociale aux personnes volontairement affiliées qui exercent ou ont exercé une activité professionnelle en dehors de l’Espace économique européen et, depuis le 1er juin 2002, de la Suisse. 

En tant que service public, l’OSSOM doit:

· assurer la protection sociale des travailleurs expatriés (hors EEE et Suisse) ;

· respecter les engagements de la Belgique envers les anciens employés coloniaux ;

· garantir la viabilité du système.

Dans ce but, l’OSSOM:

· perçoit des cotisations ;

· attribue des droits ;

· paie les prestations dues ;

· informe les assurés et les autorités.

Structure de l'OSSOM

· Le Service Assurés actifs enregistre les affiliations, crée les dossiers et perçoit les cotisations.

· Le Service Soins de Santé rembourse les frais de soins de santé exposés par les affiliés pour eux-mêmes et pour les personnes à leur charge.

· Le Secrétariat médical effectue les contrôles qui s’avèrent nécessaires.
· Le Service Actuariat et Pensions attribue le droit aux diverses pensions et aux allocations qui en découlent.

· Le Service Prestations périodiques attribue le droit aux indemnités de maladie-invalidité et d’accident de travail et de la vie privée, au pécule de vacances des pensionnés et aux allocations familiales ; il vérifie le droit au maintien des allocations d’orphelin.

· Le Service Paiements effectue le paiement de ces diverses prestations.

· Le Centre pour le Traitement de l’Information.
· Le Service Ressources humaines et Communication interne.
· Le Service juridique.

· Les Services généraux.

· Le Service financier.
· Le Service Relations extérieures.

· Le Service Études et Réglementation générale. 

· Le Coordinateur de Projets et de séminaires stratégiques

· Le Service social
· Le secrétariat général
*

*
*

Le dossier comprend un organigramme, les descriptions de toutes les missions de chaque subdivision de service, ainsi que des données chiffrées en chiffres absolus (période de référence: année 2005).

Votre prédécesseur Monsieur Rudy Demotte a proposé le tableau récapitulatif suivant:

	Office de sécurité sociale d'outre-mer 
	
	
	
	
	

	Paramètres et pondération
	Nombre emplois
	Volume F
	Volume N
	F pondéré
	N pondéré

	Prestations périodiques
	6,5
	69,94
	30,06
	454,61
	195,39

	Actuariat et pensions
	23
	65,53
	34,47
	1507,19
	792,81

	Assurés actifs
	17
	55,33
	44,67
	940,61
	759,39

	Soins de santé
	33
	66,62
	33,38
	2198,46
	1101,54

	Secrétariat médical 
	3
	69,17
	30,83
	207,51
	92,49

	Paiements
	17
	78,59
	21,41
	1336,03
	363,97

	Relations extérieures
	3
	49,66
	50,34
	148,98
	151,02

	Centre IT
	7
	50,38
	49,62
	352,66
	347,34

	Ressources humaines
	5,5
	52,64
	47,36
	289,52
	260,48

	Service juridique
	5
	57,50
	42,50
	287,50
	212,50

	Réglementation générale 
	1
	50
	50
	50
	50

	Services généraux 
	18
	50,36
	49,64
	906,48
	893,52

	Finances
	8
	50
	50
	400
	400

	Service social
	1
	66,43
	33,57
	66,43
	33,57

	Coordination de projet
	1
	50
	50
	50
	50

	Secrétariat général
	2
	50
	50
	100
	100

	Administration générale
	1
	50
	50
	50
	50

	
	
	
	
	9345,98
	5854,02

	
	152
	
	
	61,49
	38,51


Analyse de la proposition ministérielle
Plusieurs réunions ont eu lieu avec les fonctionnaires de l'OSSOM, le plan de personnel 2007 étant approuvé, il y aura lieu de tenir compte des nouveaux postes de travail créés en ce qui concerne la pondération du tableau final. Mention du nouveau plan de personnel devra figurer au préambule de l'arrêté royal (il s'agit du plan de personnel 2007 approuvé par décision du Comité de gestion de l'OSSOM du 19 juin 2007 publié au Moniteur du 27 juillet 2007).

Les explications ont été demandées concernant les données chiffrées relatives aux différentes subdivisions de service.

Pour un certain nombre de subdivisions, des données complémentaires ont été communiquées en ce qui concerne la part étude et conception. Pour certains services, il y a lieu de retenir la moyenne générale du cadre (pour une partie du service du Personnel, pour les Finances, le CTI, l'Entretien, le Mess….). 

Compte tenu de toutes les informations qui ont été communiquées par l'OSSOM, la part étude et conception a été évaluée dans chaque subdivision de service selon la proportion suivante:

Etude/conception

	3,57%
	Prestations périodiques

	33%
	Actuariat et pensions

	13%
	Assurés actifs

	29%
	Soins de santé

	7%
	Secrétariat médical

	7,7%
	Paiements

	40%
	Relations extérieures

	90%
	Centre IT

	35,7%
	Ressources humaines et Communication interne

	75%
	Service juridique

	32,5%
	Services généraux

	66%
	Finances

	50%
	Service social

	100%
	Secrétariat général


Il s'agit d'activités relatives à la réglementation et à son interprétation, à l'organisation générale, à la politique générale de gestion propre à chaque subdivision.

Compte tenu de la part étude et conception et du paramètre "moyenne générale" retenu pour certaines activités, la CPCL propose le tableau final suivant (cfr. Annexe 1).

 Il a été tenu compte du chiffre total d'emplois créés par le plan de personnel 2007 (emplois en dessous de A3).

La CPCL marque dès lors son accord sur la proportion 60,18% F – 39,82% N pour les degrés 3 à 5.

Elle marque également son accord sur la proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil. – 10% Nbil. retenue pour les degrés 1 et 2.

*

*
*

Remarque formelle:

Il y a lieu au préambule de l'arrêté royal de se référer au plan de personnel 2007 tel qu'approuvé par le Comité de gestion de l'OSSOM le 15 juin 2007.

*

*
*

A propos de l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes.

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


	           Tableau final  (emplois en dessous de A3)


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Office de sécurité sociale d'outre-mer 
	
	
	
	
	
	

	Paramètres et pondération
	Nombre emplois
	Volume F
	Volume N
	F pondéré
	N pondéré
	

	Prestations périodiques
	6,5
	69,23
	30,77
	449,99
	200,01
	

	Actuariat et pensions
	27
	62,94
	37,06
	1699,38
	1000,62
	

	Assurés actifs
	19
	54,63
	45,37
	1038,05
	861,95
	

	Soins de santé
	31
	61,78
	38,22
	1915,17
	1184,83
	

	Secrétariat médical 
	3
	67,84
	32,16
	203,51
	96,49
	

	Paiements
	18
	76,39
	23,61
	1375,02
	424,98
	

	Relations extérieures
	2
	49,72
	50,28
	99,44
	100,56
	

	Centre IT
	6,5
	51,00
	49,00
	331,5
	318,5
	

	Ressources humaines et communication interne
	3
	54,65
	45,35
	163,96
	136,04
	

	Service juridique
	5
	57,50
	42,50
	287,50
	212,50
	

	Services généraux 
	20
	49,53
	50,47
	990,54
	1009,46
	

	Finances
	6
	52,52
	47,49
	315,09
	284,91
	

	Service social
	1
	58,22
	41,78
	58,22
	41,78
	

	Secrétariat général
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00
	

	
	
	
	
	9027,37
	5972,63
	

	
	150
	
	
	60,18%
	39,82%
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